
E lle est tantôtbrandiecomme
étendard, tantôt camouflée
parune ribambelled’euphé-

mismes. La guerre –et son corol-
laire, lapaix–devient insaisissable:
sans début et souvent sans fin, les
guerres floutent ladistinctionentre
les «théâtres d’opérations», loin-
tains, et le territoire national,me-
nacé, voire frappépardesattentats
organisésà l’étranger.Pourdissiper
cebrouillard,unDictionnaire de la
guerre et de la paix vient de paraî-
tre, codirigéparJean-BaptisteJean-
gèneVilmer, directeurde l’Institut
de recherchestratégiquede l’Ecole
militaire (Irsem), qui s’exprime ici
en sonnompropre.
LaFrance est-elle en guerre?
A l’extérieur, oui. La France est
en guerre à travers ses opérations
BarkhaneauSahel etChammal au
Levant. Tout le débat porte sur le
territoirenational. Il y a euunglis-
sement liéà l’utilisationduvocable
«guerrecontre le terrorisme».On le
critiquait quand George W. Bush
l’utilisait mais on se l’est rapide-
ment approprié, alors qu’il est ina-
dapté. Lesmilitaires le dénoncent
régulièrement, ils rappellentque le
terrorismen’estpasuneentité,mais
unmoyen.Onne fait pas la guerre
à une méthode, on fait la guerre
à un adversaire, en l’espèce les
jihadistes du Nord Mali ou de
Daech. Dire qu’on est en guerre
contre le terrorisme, c’est unnon-
senssur leplande lasémantiquedu
conflit armé.Cetteexpression,glis-
sante,peut fairecroireque laFrance
est enguerre sur son sol.Alors que
lorsque les forcesarmées intervien-
nent sur le territoire national, ce
n’estpas ledroitdes conflits armés
qui s’applique.
La«guerre»est-elledevenueun
instrumentdecommunication?
Le vocable relève essentiellement
de lacommunicationpolitique.Les
discoursutilisent tantôt «interven-
tion», tantôt «guerre». Le premier
mot, inventé au XIXe siècle et
emprunté au lexiquemédical, ras-
sure lapopulation: ladémarcheest
positive, respecte les critères de
la guerre juste, promet d’être
courte, etc. Tandis que le second
insiste sur lagravité, laplus longue
durée, le risquedepertes.Laguerre
ne fait pas l’objet d’une définition
consensuelle, elle est floue, relève
du lexique politico-médiatique,
le droit préfère parler de «conflit
armé».
Que signifierait «gagner une
guerre contre le terrorisme»?
Nonseulement l’expressionest in-
cohérente, mais elle pose en effet
unproblèmedevictoire.Gagner la
guerre contre le terrorismenepeut
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pas signifier supprimer lamenace
terroriste, en dépit de la tentation
politiquede recourir à unvocabu-
laire très dur comme «annihiler»,
«exterminer», «éliminer» –undis-
cours qui peut se comprendre,
puisqu’aprèsunattentat il fautmo-
tiver les troupes et la population,
montrernotredétermination. Il est
impossible d’éliminer complète-
ment lamenace terroriste. «Gagner
la guerre contre le terrorisme», si
tantestque l’expressionaitdusens,
nepeutquevouloirdire:maintenir
le risque d’attentat en-deçà d’un
seuil politiquementacceptable.Ce
seuiln’estpas lemêmepour toutes
les sociétés, la vie quotidienne
en Israël n’est pas la même
qu’en Suisse.
Comment caractériser les
conflits auxquels participe la
France?
Par l’asymétriedesmoyens,déjà.Ce
quine signifie pas que ces conflits
sont faciles à gagner, au contraire,
on le voit avec la guerre enAfgha-
nistan.Cetteasymétrieestcompen-
sée par des avantages de l’acteur
non étatique. Il n’a pas de Rafale
mais il connaît le terrain, extrême-
mentvasteauSahel, et ilutilisedes
technologiesditesnivelantes, très
simples, commeles IED [engins ex-
plosifs artisanaux]sur les routesqui
permettentdeneutraliserunvéhi-
culeplusieurscentainesdefoisplus
cher.Ces technologiespeucoûteu-
ses peuvent réduire, voire parfois
annuler,notreavantagecomparatif.
Il existeaussiuneasymétriedesvo-
lontés.Nonseulementnosennemis
sont prêts àmourir, mais ils cher-
chent àmourir. C’est évidemment
quelquechosequ’onnecherchepas
à rendre symétrique,puisquenous
essayons au contraire de protéger
nos troupes.
LaFrancevautiliserdesdrones
armés contre les groupes ter-
roristesduSahel. S’agit-ild’une
armeantiterroriste,dédiéeàces
conflitsasymétriquescontredes
groupes jihadistes?
LesReapersquenousarmeronsne
peuventeneffet s’utiliserquedans
un espace aérien permissif, donc
contre une menace non étatique
légèrementarmée,parcequ’ils sont
relativement lents, pas furtifs,
faciles àabattre. Ils sontdonc limi-
tés aux conflits asymétriques,
contrairementaux futursdronesde
combat.ANiamey, lesdrones fran-
çais sontd’ailleurs complémentai-
res, et non pas concurrents des
Mirage2000. Ilsn’ontni lesmêmes
capacitésni lemêmearmement.Le
Mirage2000peutarriverbeaucoup
plusvite surzone,maisnepeutpas
y rester, tandis que le Reaper est
plus lent mais assure une perma-
nence dans le ciel.
LesEtats-Unis, Israëlouencore
leRoyaume-Uni utilisent leurs
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dronesarméspourdesassassi-
nats ciblés. Cette arme impli-
que-t-ellecegenredepratiques?
Leterme«assassinatciblé»présume
l’illégalité de l’action et renvoie à
l’idéede frappesurdescivilsquine
participent pas directement aux
hostilités.LesAméricainsou les Is-
raéliensontdéveloppéuncadre ju-
ridique, d’ailleurs discutable. Les
Britanniques, en revanche, ne re-
vendiquentpasdefrappespardrone
en dehors d’un théâtre de conflit
armé. Je préfère l’expression plus
neutre d’«élimination ciblée», qui
peut être légale ou illégale. En soi,
l’idéede l’éliminationcibléeestun
progrès.Cequ’il faut critiquer c’est
l’éliminationnonciblée,quiviseun
groupeindiscriminé–c’est l’attentat

terroristedansunsupermarché,ou
le carpet bombingd’Alep.Le faitde
traquerpendantdesmoisunleader
terroriste,dontonconnaît l’identité,
les accointances, leshabitudes, en
attendant lebonmomentpourfrap-
per,quandilest isoléoupendantses
déplacements, est par définition
précautionneux. C’est unedémar-
chequi vise àéviter lesdommages
collatéraux –ce qui ne signifie pas
qu’elle y parvient toujours.
Ces assassinats interviennent
parfois dans des Etats qui ne
sontpasenguerre,doncenvio-
lationde leur souveraineté…
Enpratique, laviolationdelasouve-
raineté est souvent un faux pro-
blème.Lesservicespakistanaissont
lespremiersàvouloirquelesAméri-

cains conduisent ces éliminations
cibléessur leur territoire.Publique-
ment, les responsablespakistanais
n’ontpasd’autre choixquedepro-
tester,pour limiter lapressionde la
rueetdespartis conservateurspo-
pulistes.Moinsd’opérationsaérien-
nes américaines signifierait plus
d’opérationspakistanaises,notam-
ment terrestres, comme on l’a vu
en 2009, avec des conséquences
beaucoupplusgravespour lescivils.
Decepointdevue, l’utilisationdes
drones armésestunmoindremal,
c’est-à-direqu’il estpréférableàses
alternatives et non à «la paix».
Une certaine critique des drones,
commecelledeGrégoireChamayou
[philosophe, auteur de Théorie du
drone, éd. La Fabrique, 2013, ndlr],
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s’abstrait du contexte en dénonçant
les dommages causés par les drones.
Mais par quoi seraient-ils rempla-
cés? La plupart du temps, les avions
habités ne présentent pas les mê-
mes garanties de précision et de dis-
crimination. Par sa permanence, le
drone armé permet le choix du mo-
ment et le choix du lieu. Il n’a pas
que des avantages opérationnels: il
y a aussi un argument humanitaire,
qui peut sembler contre-intuitif, qui
plaide en sa faveur.
L’argument humanitaire est
difficile à entendre lorsque les
cibles sontdesauteursd’atten-
tat recherchés par la justice…
S’ils sont retournés sur un théâtre
d’opérations, ils redeviennent des
combattants comme les autres. Le

fait qu’ils soient recherchés et leur
citoyenneté sont indifférents. La
question est: cet individu participe-
t-il directement aux hostilités ou
pas? S’il y participe, son passeport
n’est pas un bouclier.
Participerdirectementauxhos-
tilités sur place ou enFrance?
Il y a un lien entre les deux, c’est ce
qu’on appelle le continuum sécuri-
té-défense, un concept apparu dans
le Livre blanc sur la défense et la sé-
curité nationale en 2008.

Mais vous disiez que la France
n’étaitpasenguerresursonter-
ritoire…
Non, mais elle est menacée sur son
territoire national. Avec des opéra-
tions réalisées en France mais orga-
nisées à l’étranger, il existe un lien
entre l’intérieur et l’extérieur. C’est
tout le problème des conflits
d’aujourd’hui: il n’y a plus de claire
distinction entre ce qui relève de la
sécurité intérieure et de la défense
extérieure. Cette zone grise suscite
des questions, c’est naturel, mais ce
continuum justifie qu’on puisse
poursuivre et combattre des terro-
ristes à l’étranger, quelle que soit
leur nationalité. On cible des
terroristes, qu’ils soient français ou
pas. Depuis l’adoption du premier

protocole additionnel aux conven-
tions de Genève, en 1977, il est
possible de s’en prendre à des civils
s’ils participent directement aux
hostilités.
L’avènement des drones ne
signifie pas pour autant la
disparitionducombattant,écri-
vez-vous…
Une orbite de quatre Reapers –un
en l’air, un en route pour le rempla-
cer, un sur le chemin du retour, un
qui reste en réserve si besoin– mo-
bilise environ 160 personnes. Il faut
quatre personnes par cockpit : un
pilote, un «opérateur capteur», un
«opérateur image» et un «coordina-
teur tactique». Il y a aussi la hiérar-
chie, les conseillers juridiques, les
mécaniciens, etc. Il est faux de dire

que l’humain disparaît, il est
toujours là, au sol. Il n’a pas le
même job qu’avant, c’est tout. L’ab-
sence de l’humain en l’air ne crée
pas plus de problèmes éthiques
par rapport à ceux qui se posent
déjà avec des avions habités.
Dresde, Tokyo, Guernica, Hi-
roshima, Nagasaki, ce sont
des hommes dans les avions.
L’usage du bombardement n’était
pas particulièrement plus humain.
Les normes ont évolué pour
d’autres raisons que la place
de l’humain dans le véhicule.
Ilyaunesorted’inversionentre
les jihadistes kamikazes qui
projettent leur corps comme
arme ultime et les forces occi-
dentales qui, elles, retirent le
corps des champs de bataille.
Le philosophe Pierre Hassner fait
souvent remarquer ce chiasme.
Il est néanmoins simplificateur :
un drone travaille rarement seul,
plus souvent avec des forces spécia-
les au sol. Elles sont discrètes, elles
prennent des risques considérables.
La France, contrairement à la CIA,
opère ses drones in situ, depuis Ba-
gram pour l’Afghanistan à l’époque,
et Niamey pour le Sahel mainte-
nant. La base de Bagram a été atta-
quée, Niamey peut l’être. L’absence
de risque n’est pas totale pour les pi-
lotes de drones. Et le drone est une
pièce d’un système complexe qui
implique des hommes sur le terrain.
Comment expliquer la bascule
vers ce modèle d’opérations
associant drones et forces
spéciales?
Cette tendance, appelée la «force
spécialisation» des armées, qui n’est
pas spécifiquement française, est
une réaction à l’échec des grands
déploiements de l’ère Bush, les inva-
sions massives en Afghanistan et en
Irak. Ce nouveau modèle de light
footprint («empreinte légère») est
davantage basé sur ce qu’on appelle
l’approche indirecte en stratégie.
Elle s’oppose à une autre grande tra-
dition, incarnée par Clausewitz,
dont le modèle est le choc frontal
sur le champ de bataille des guerres
napoléoniennes. Dans les guerres
asymétriques, l’adversaire est le
plus souvent dans l’évitement. Nous
aussi. Cette évolution du contexte
stratégique explique le recours ac-
cru aux forces spéciales, aux drones,
à des groupes plus spécialisés, plus
discrets, plus entraînés, pour avoir
un impact maximal avec moins
d’effectifs.•

DICTIONNAIREDELAGUERRE
ETDELAPAIXdeBENOÎT
DURIEUX, FRÉDÉRICRAMEL
et JEAN-BAPTISTE JEANGÈNE
VILMERPUF, 1500pp., 39€.

«L’adversaire est
le plus souvent
dans l’évitement.
Nous aussi.»
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